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La gauche ne doit pas mourir !


« La gauche peut mourir », a lancé Manuel Valls devant les dirigeants du PS dès sa nomination au poste de Premier ministre. Mais à qui la faute ? La gauche de transformation sociale est effectivement en danger. Mais ceux qui veulent l’éliminer ne viennent pas du camp d’en face, et ils ont été portés au pouvoir par le peuple de gauche. Dès son élection, François Hollande a délibérément tourné le dos à ses modestes engagements de campagne. Sa politique de l’offre prend systématiquement le contre-pied des idéaux égalitaires de la gauche. Elle est socialement injuste car elle multiplie les cadeaux fiscaux aux entreprises et impose l’austérité au peuple. Elle est économiquement absurde et vouée à l’échec, tant elle reprend les principes des politiques qui ont mené la zone euro vers la déflation. Cet ouvrage en réfute un par un les arguments, et montre qu’il existe une alternative progressiste. Il cerne les caractéristiques idéologiques du hollando-vallsisme, économiquement néolibéral et culturellement conservateur. Il émet trois hypothèses quant à l’avenir d’une gauche qui, pour le bien commun, ne doit pas mourir.
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LA GAUCHE
NE DOIT PAS MOURIR !


Le manifeste
des socialistes affligés


ÉDITIONS LES LIENS QUI LIBÈRENT








« Le bilan de ce gouvernement est catastrophique. (…) Quand François Hollande explique (…) qu’il en a marre de l’austérité européenne, je suis effaré ! L’Europe est faite par les gouvernements nationaux dont les deux principaux sont l’Allemagne et la France ! »

THOMAS PIKETTY,
Les Inrockuptibles, no 980, 10 septembre 2014.





INTRODUCTION


« La gauche peut mourir. » Ainsi s’exprimait Manuel Valls, devant le conseil national du Parti socialiste le 14 juin 2014. Le Premier ministre, fraîchement nommé, prévenait les « frondeurs » : il n’y aura pas de changement de cap, car il n’existe aucune autre politique pour moderniser la France et guérir la gauche de « l’archaïsme » qui la gangrène.

 

Le pyromane venait de verser l’huile sur le feu, qui crépitait depuis les défaites électorales de la gauche aux élections municipales et européennes. L’incendie dévaste désormais l’ensemble de la gauche. Les électeurs de François Hollande constatent avec dépit que la politique du gouvernement est bel et bien en rupture avec le mandat confié au président de la République en mai 2012. Le feu se propage également dans les rangs des représentants du peuple à l’Assemblée nationale, interdits d’exprimer les interrogations de leurs mandants et de discuter de la pertinence d’une politique suicidaire. Non seulement cette politique n’est pas une politique de gauche, mais elle est absolument inadaptée pour lutter contre la dépression qui s’installe.

 

Le bilan du quinquennat est, pour l’heure, catastrophique. La courbe du chômage ne s’inverse pas, le chef de l’État s’accommode de la finance et son Premier ministre a déclaré sa flamme au Medef. L’exécutif applique une politique de l’offre alors que l’économie souffre avant tout d’un problème de demande. Des marges de manœuvre budgétaires avaient été négociées à Bruxelles. Elles ont d’ores et déjà été grillées. Le Crédit d’impôt compétitivité emploi (CICE), mesure phare du pacte de compétitivité entré en vigueur dès 2013, n’a pas produit les effets escomptés et a creusé le déficit public que le « sérieux budgétaire » était censé résorber. Le pacte de responsabilité qui lui succède en 2015 est un immense gaspillage d’argent public. De telles ressources auraient pu être consacrées à la redistribution, la transition écologique et la politique de l’emploi. Cette politique est d’autant plus inadaptée que l’Europe est au bord de la déflation. Le chef de l’État et son Premier ministre déclarent ferrailler contre l’austérité en Europe, mais ils conduisent en France la même politique que celle qui, appliquée partout ailleurs, mène la zone euro dans cette spirale.

 

En démocratie, la représentation éclairée des citoyens à l’Assemblée nationale est censée l’emporter et indiquer la voie à suivre lorsque le pouvoir exécutif fait fausse route. À cet égard, il existe une majorité rose-rouge-verte prête à soutenir un changement de cap. Malheureusement, dans la ve République, le Parlement est muselé par une Constitution qui donne tout le pouvoir au chef de l’exécutif. Le coup d’État permanent, jadis redouté par François Mitterrand, se déroule sous nos yeux. Le président impose sans débat à toute la gauche un putsch idéologique. « Vous êtes dans la majorité présidentielle ou vous la quittez ! » ne cesse-t-on de menacer nos députés. À l’évidence, la ve République ne leur permet pas de représenter souverainement le peuple. Le pouvoir exécutif omnipotent risque d’emporter tout son camp dans sa chute.

La démocratie ne respire plus et le Parlement n’est plus en mesure de véhiculer le mécontentement populaire. Les partis perdent leur raison d’être et leurs électeurs se lassent. Hollande n’a pas été porté au pouvoir par les électeurs de droite, mais par l’ensemble du peuple de gauche. Les électeurs d’Europe Écologie-Les Verts et du Front de gauche ont aussi contribué à la défaite de la droite sarkozyste. La responsabilité du président de la République devant l’ensemble de la gauche est écrasante. Sur fond de crise économique, le PS recule à chaque élection. Son discrédit rejaillit sur EELV et le Front de gauche, qui ne bénéficient pas du désamour des Français pour le PS. Le gouvernement triangule les thèmes favoris de la droite, ce qui permet à cette dernière, pour se distinguer, de verser dans la surenchère. Une fois revenu aux affaires, le camp conservateur transformerait l’essai en approfondissant les « réformes structurelles » que la gauche aura entreprises. L’extrême droite, sans même avoir à hausser le ton, explique que la droite et la gauche sont identiques car elles appliquent la même politique. La nouvelle poussée de fièvre frontiste est bien entendu la conséquence de l’oubli du peuple de gauche, du salariat et de la jeunesse. Quand on pousse certaines personnes au désespoir, il ne faut pas s’étonner que celles-ci fassent parfois des choses désespérées.

Cet ouvrage reprend et développe les principaux arguments du Manifeste des socialistes affligés1, que nous avons rendu public en mai 2014. Nous sommes des intellectuels, engagés de longue date dans le débat public. L’un d’entre nous est un dirigeant national du PS, l’autre n’est plus membre du PS. Atterrés par ce début de quinquennat, nous proposons de lancer une discussion de fond sur la philosophie sociale du virage politique qui nous est imposé : que font et que veulent exactement Hollande et Valls ?

 

La première partie du livre conteste le bien-fondé de la politique de l’offre, vouée à un échec prévisible. Elle montre qu’il existe une alternative progressiste crédible, bien plus adaptée face à la crise économique, sociale et écologique que subit notre pays. La deuxième partie commente la philosophie de l’action politique conduite par l’exécutif. Est-elle socialiste ou sociale-démocrate ? Nous estimons qu’elle n’est ni l’une, ni l’autre. Comment, dès lors, la caractériser ? Elle est sans doute bien plus conservatrice qu’elle ne le dit et risque de précipiter pour longtemps la gauche dans l’abîme. Nous émettons enfin trois hypothèses quant à l’avenir d’une gauche qui, pour le bien commun, ne doit pas mourir.

 







1. Le texte est publié en épilogue de cet ouvrage.










PREMIÈRE PARTIE

Les erreurs du socialisme de l’offre





CHAPITRE 1

Le nouveau cauchemar français


Le « socialisme de l’offre » est devenu l’horizon du nouveau Rêve français1. Pour les électeurs socialistes, ce rêve vire au cauchemar. L’acte était prémédité. Dès son installation au pouvoir, l’exécutif commandait à Louis Gallois un rapport2 qui devait préparer les esprits au « choc de compétitivité ». Huit jours après la publication dudit rapport, le président de la République énonçait les principes du socialisme de l’offre lors de la conférence de presse du 13 novembre 2012. Quatorze mois plus tard, il confirmait l’irréversibilité de ce choix lors d’une nouvelle conférence de presse, le 14 janvier 2014. Cette politique économique repose sur trois piliers : l’orthodoxie budgétaire, le rétablissement du taux de marge des entreprises et la « flexisécurité » de l’emploi. Cette stratégie est parfaitement cohérente. Elle est la déclinaison française d’une politique que d’aucuns présentent, depuis quinze ans, comme le seul horizon crédible de la social-démocratie européenne.


Les sirènes de la troisième voie

On assimile à tort la social-démocratie au social-libéralisme. Le cap de la social-démocratie est le socialisme, c’est-à-dire, dans le sens générique du terme, le contrôle par les salariés des principaux moyens de production et de redistribution des richesses3. Au congrès de Tours de 1920, le motif du divorce entre les militants de la Deuxième et de la Troisième Internationale était la route qu’il fallait emprunter pour arriver à bon port. Les premiers estimaient qu’il fallait construire patiemment le rapport de force nécessaire et mettre en place des réformes progressistes dans un cadre démocratique. Les seconds pensaient qu’il fallait organiser au plus vite la révolution. Près d’un siècle plus tard, qu’elles soient radicale, écologiste ou socialiste, les gauches pratiquent de fait la stratégie réformiste. Ce qui les distingue est la ligne d’horizon. À cet égard, l’horizon du social-libéralisme n’est plus le socialisme.

Cette doctrine fut théorisée sous le vocable de Third Way et appliquée par le New Labour de Tony Blair au Royaume-Uni. Nous en analyserons la genèse dans la deuxième partie de cet ouvrage. La troisième voie était déjà présentée comme le seul chemin possible du New Labour, cherchant à s’émanciper du spectre du Old Labour, mort asphyxié dans les années 1980 par le retour en force de l’idéologie néoconservatrice portée par Margaret Thatcher. Le manifeste Blair-Schröder4 proclamait ainsi sans détour :

« La dépense publique a atteint, par rapport au revenu national, des niveaux qui sont proches de l’inacceptable. L’adoption de limites en matière d’imposition et de dépenses oblige le secteur public à se moderniser de façon radicale et amène les services publics à adopter des réformes visant à assurer une meilleure gestion des fonds. (…) Par le passé, les sociaux-démocrates étaient associés à une forte pression fiscale pesant, en particulier, sur les entreprises. Les sociaux-démocrates admettent aujourd’hui que, si les circonstances le permettent, les réformes fiscales et la baisse de l’impôt peuvent jouer un rôle primordial (…). Par exemple, la baisse de l’impôt sur les sociétés accroît la rentabilité et incite à investir davantage. L’augmentation de l’investissement entraîne celle de l’activité économique et accroît la capacité de production. Elle permet d’enclencher la spirale de la croissance et d’accroître les ressources dont les pouvoirs publics disposent pour réaliser les objectifs sociaux. »


Produire avant de redistribuer ! Telle sera d’ailleurs la devise du « socialisme de production »5 dont Dominique Strauss-Kahn commença la promotion. Le 24 mars 1998, en visite officielle à Paris, Blair, devenu Premier ministre, s’employa à l’y aider en faisant la leçon suivante aux députés français à l’Assemblée nationale où il était l’invité de Laurent Fabius, alors président de cette Chambre : « La gestion de l’économie n’est ni de droite ni de gauche. Elle est bonne ou mauvaise. »

Outre-Rhin, Gerhard Schröder assumait lui aussi en 2003 la baisse de l’impôt sur les sociétés, la hausse de la TVA et les réformes structurelles de la fiscalité et du marché du travail, présentées depuis comme étant à l’origine de la compétitivité allemande. Or, ceux qui connaissent l’économie allemande savent pourtant que la compétitivité hors coût made in Germany prévalait avant ces réformes, qui ont essentiellement eu pour effet d’accroître le taux de marge et les dividendes versés aux actionnaires… et de réduire le score du SPD aux élections législatives de 2009 à son plus bas niveau historique6 !

Après le retrait de Blair et la défaite de Gordon Brown, le discours du New Labour semblait avoir vécu, invalidé par la crise du modèle néolibéral dont il avait fait, sans complexe, l’apologie. Dans les pays de la zone euro, l’exercice du pouvoir par la social-démocratie fut à chaque fois l’occasion d’expérimenter la troisième voie. Elle conduisit à l’échec politique et économique en Espagne, en Grèce et au Portugal. Les socialistes français ont longtemps résisté à ses sirènes. Lors de chaque congrès, la motion défendant explicitement une ligne sociale-libérale ne réalisait pas plus de 2 % des suffrages. Valls lui-même ne rassembla qu’à peine plus de 5 % des suffrages lors de la primaire socialiste de 2012. Le ver était néanmoins dans le fruit. Strauss-Kahn fut l’un des premiers à croquer la pomme.

À contre-courant de certains propos tenus lors de son meeting de campagne du Bourget7, Hollande tente désormais de nous faire endosser la troisième voie, dont le socialisme de l’offre est l’avatar. Sourd au message des abstentionnistes de son camp lors des élections municipales, il a nommé le Premier ministre le plus à droite que l’on puisse trouver à gauche pour accélérer la mise en œuvre de cette politique. Des éditorialistes tentent à chaque instant de nous faire croire qu’être social-démocrate et moderne est nécessairement synonyme d’adhésion à la politique de l’offre. Les experts officiels habituels sont convoqués pour faire l’apologie de la seule politique réputée crédible. Tous entonnent en chœur : « Il n’y a pas d’alternative. »




Le chant de TINA

Pour éviter de succomber au chant des sirènes, Ulysse s’était attaché au mât de sa galère. Les hérauts grecs et européens des temps modernes n’ont pas pris cette précaution. Ils sont tombés amoureux de TINA, la sirène enfantée par Margaret Thatcher et Blair. Son chant, qui les a envoûtés, s’intitule : « There Is No Alternative ». Le premier couplet de TINA est désormais connu : aucun gouvernement n’a voté un budget en équilibre depuis trente ans. La dette publique pèse sur les générations futures. Les charges d’intérêt deviennent insupportables. La hausse des prélèvements obligatoires alourdit le coût du travail, réduit le taux de marge, plombe l’investissement et la compétitivité des entreprises. Ceci est à l’origine du déficit du commerce extérieur et de la panne de croissance de l’économie. Il faut donc à tout prix réduire la dette et accélérer les réformes structurelles, indispensables pour restaurer la confiance et la compétitivité.

Ce couplet est désormais fredonné chaque semaine en Conseil des ministres par le président de la République et le Premier ministre, envoûtés par TINA au point de jeter par-dessus bord 41 milliards de dépense fiscale par an dans le cadre des pactes de compétitivité et de responsabilité ; ces derniers étant « financés » par une hausse de la TVA de 7 milliards et une réduction de 50 milliards des dépenses publiques et sociales d’ici 2017. Le coût du travail sera d’autant plus « modéré » que le gel des salaires dans le secteur public aura des répercussions dans les négociations salariales de branches et d’entreprises du secteur privé, qui aboutiront à une désindexation des salaires sur les prix.

Valls n’a ni étudié l’économie ni fait de grandes études universitaires8. Il lui arrive juste de se comparer à Blair, qu’il plagie presque mot pour mot :

« Le temps où l’on pouvait accroître la dépense publique, et combattre les déficits par la hausse des impôts est révolu. […] Le deuxième acte, c’est permettre aux entreprises de restaurer leur compétitivité. […] Réduire les charges des entreprises, c’est les aider à affronter une compétition mondiale féroce. […] J’insiste : la politique de l’offre n’est pas un choix idéologique, c’est un choix stratégique guidé par la transformation des règles du jeu mondial […]. Prendre un autre chemin nous conduirait à l’échec9. »


Bref, comme l’avait proclamé Blair, la politique poursuivie par Valls10 n’est ni de droite ni de gauche, c’est la seule politique possible ! Ces propos réducteurs sont doublement fallacieux. Les politiques de l’offre ont rarement atteint leurs cibles : elles échouent partout à relancer l’investissement et à réduire le poids de la dette. Le choix de l’exécutif est d’autant plus idéologique qu’il fait l’objet d’une croyance erronée dans le bien-fondé des choix économiques effectués. Il ne pouvait en outre qu’attiser la « fronde » d’une partie du groupe parlementaire socialiste.




Ni de droite, ni de gauche ?

Le débat économique est la poursuite du combat politique sous un autre jargon. Les choix économiques sont avant tout des choix politiques ; ils sont donc des choix idéologiques. Ceux qui prétendent ne pas faire d’idéologie veulent en réalité fermer le débat en se retranchant derrière un discours pseudo-scientifique pour imposer des choix aux conséquences hautement importantes en matière d’organisation de la société.

Les politiques de l’offre ne sont pas neutres. Elles reposent sur le postulat selon lequel l’impôt et l’emprunt qu’il faut lever pour financer la « bureaucratie » découragent l’initiative privée. Ils assèchent une épargne qui aurait pu être drainée vers des projets privés. Ils détournent l’offre de travail (les travailleurs) vers des emplois de fonctionnaires alors qu’elle aurait pu être mobilisée par le secteur privé. Il faut donc réduire la dépense publique, jugée improductive, afin de réduire les impôts et « charges » qui pèsent sur la production. Il faut de surcroît organiser la mobilité de l’emploi vers les secteurs innovants grâce à la « flexisécurité », qui nécessite une révision en profondeur du code du travail.

Sous d’autres hypothèses, les Keynésiens soutiennent pour leur part que l’épargne des classes riches, alimentée par les profits, ne finance pas mécaniquement l’investissement privé, composante de la demande globale et non de l’offre. La baisse de l’investissement des entreprises tarit les flux de revenus redistribués aux ménages, qui consomment moins. Il en résulte une panne de demande généralisée, à l’origine du chômage de masse. Assouplir la législation protectrice de l’emploi provoquerait un effet marginal, voire pervers. Il faut avant tout « euthanasier le rentier » (dixit Keynes) et soutenir la demande globale par des politiques monétaire et budgétaire appropriées.

Le débat qui agite nos députés à l’Assemblée nationale n’est, au fond, qu’une réplique de cette controverse fondatrice de la macroéconomie : le chômage est-il « classique » ou « keynésien » ? La pseudo-modernité revendiquée par les promoteurs de réformes socialement régressives se pare de plus d’un discours sur le rôle de l’entrepreneur11, emprunté à Joseph Schumpeter12, pour qui l’innovation est porteuse de « destruction créatrice ». L’entrepreneur de Schumpeter, le « vrai », celui qui invente, est en droit de réaliser des surprofits pour investir. Une troïka d’« experts » justifie qu’il faut l’aider à obtenir ces surprofits et clame qu’il faut « refuser les recettes usées de la vieille gauche taxophile13 » qu’inspirent des « keynésiens primitifs14 » (il s’agit des sobriquets dont ils nous gratifient). Dans leur monde rêvé, où les investissements poussent comme des champignons sur les marchés, la concurrence et le profit inciteront les entrepreneurs à échapper à la concurrence pour rechercher, grâce à l’innovation, « des profits de monopole » évidemment « temporaires », « jusqu’à ce que l’innovation soit rendue obsolète par de nouvelles innovations15 ». L’amélioration de la formation, obtenue grâce à la concurrence entre les universités et les grandes écoles, réduira les inégalités d’accès aux emplois qualifiés que créeront, c’est sûr, lesdites entreprises innovantes. Enfin, pour les moins qualifiés qui forment le gros des bataillons de chômeurs, la baisse des « charges », ciblée sur les bas salaires, permettra de développer les services marchands, d’embaucher des employés de maison et autres aides à domicile.

La science économique est, à l’évidence, une science parfaitement inexacte, souvent empreinte d’idéologie16. Ses praticiens admettent toutefois que son juge de paix reste la confrontation des prédictions aux faits empiriques.

À cette aune, les moins dogmatiques observent en premier lieu que la politique de l’offre, appliquée méthodiquement dans chaque État membre sous la surveillance de la Commission européenne, mène la zone euro à la déflation. La compression des dépenses publiques et des salaires a abouti à un jeu à somme négative, plombant la demande intra-européenne. Face à cette situation, Mario Draghi, président de la Banque centrale européenne, a réduit à presque zéro le coût du financement des banques et multiplié les mesures « non conventionnelles », dans le but de maintenir les taux d’intérêt les plus bas possibles. Malgré cela, l’offre et la demande de crédit restent faibles. Les banques hésitent à prêter à des entreprises qui souffrent de commandes en berne et à des ménages subissant les affres de l’incertitude sur l’emploi et les salaires. Inversement, l’incertitude n’incite aucunement l’entrepreneur schumpétérien et les ménages à emprunter pour se lancer dans de nouveaux projets. L’action de la BCE est même susceptible d’engendrer la formation de nouvelles bulles financières, dès lors que les liquidités injectées ne financent pas l’économie réelle où les banques n’ont aucune raison de prêter à des entreprises dont l’activité est atone. Le taux d’utilisation des équipements des entreprises étant inférieur à la normale, elles n’ont aucune raison d’investir.

En deuxième lieu, l’efficacité des « baisses de charges » en termes de créations d’emplois est loin de faire l’objet d’une validation empirique incontestée parmi les économistes.

En troisième lieu, la hausse tendancielle du taux de marge, observée entre 1983 et 2007 (voir au chapitre suivant), s’est accompagnée d’une hausse de la part des profits consacrée aux dividendes. Dans les entreprises non financières, les dividendes représentent désormais 85 % des bénéfices, contre 30 % au milieu des années 1980. Leur part dédiée aux dépenses de recherche et développement s’est réduite, passant de 44 % des dividendes en 1992 à 25 % en 2013.

Les 2 points de PIB (41 milliards) octroyés par le pacte de responsabilité pour redresser les marges risquent, dès lors, d’être de l’eau versée dans le sable, sauf pour les actionnaires du CAC 40 qui jouiront des surprofits octroyés. Ce n’est pas le coût du travail qui est excessif en France. Il reste d’ailleurs inférieur au coût du travail en Allemagne. C’est le coût du capital qui a considérablement augmenté, la part des profits consacrée aux dividendes n’ayant cessé de croître17. Le comble pour la gauche serait que sa politique fasse grossir « l’armée de réserve industrielle » (dixit Marx) que forment les chômeurs, ce qui permettra aux employeurs d’exercer une nouvelle pression à la baisse sur les salaires. Le « choc de compétitivité », promu par le rapport Gallois, se transformerait assurément en choc de profitabilité, aboutissant simplement à un déplacement important du partage des revenus après impôt.
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